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RELATIVE AU RENFORCEMENT DE LA SÛRETÉ DANS LES TRANSPORTS - (N° 2223) 

AMENDEMENT N o CL103
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ARTICLE 16

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement les député.es du groupe LFI-NUPES souhaitent supprimer cet article.

Dans la continuité de la création d’une peine complémentaire permettant d’empêcher l’accès aux 
réseaux de transport, cet article vise à automatiser le transfert des PV dressés par les services de 
sécurité des opérateurs de transport constant le non-respect des interdictions d’accéder aux 
transports au ministère public.

En raison de notre opposition à la création d’une telle peine complémentaire nous proposons de 
supprimer cet article.


